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Resumes Fran9ais

Karl Bosl

Probtemes historiques d'une ville europ^enne: Augsbourg

Augsbourg est quant k la nature de sa croissance historique, une ville europeenne. Cela 
apparait clairement quand on analyse les »probtemes« que Involution historique d'Augs- 
bourg pose k l'histoire g£n£rale et sp^cialement k Pltude germano-europ&ine de l'his- 
toire de la ville. Au d£but il y a la question de la continuit£ et de la discontinuit£ de 
Pempire romain Occidental de la basse antiquit£ au Moyen-Age archai'que. En raison 
des dernieres fouilles, la continuit^ est assurSe dans cette ancienne capitale provinciale 
romaine. Il faut aussi prendre la voie de Panalyse structurale compar^e pour donner une 
solution au deuxi^me probUme historique de cette colonie urbaine, de cette metropole 
(civitas) d'origine romaine: la naissance de la ville et de la bourgeoisie, le d£v£loppe- 
ment de P^conomie et de la soci^te k l’lpoque du renouveau europ£en, la topographie 
historique de la colonie urbaine, sa structure sociale et sa d£mographie, le droit muni- 
cipal et la souverainet£ municipale. Un probleme special est pos£ par la naissance des 
couches dirigeantes, leurs d£m2l£s avec les couches nouvellement riches et montantes 
des marchands et des banquiers, avec les groupes de pointe des corporations, leur diffl- 
renciation dans les »Chambres g£n£alogiques« et la Soci£t£ des »Mehrer«. Un cas type 
est celui des Fugger et de la promotion de Pargent comme puissance politique (pr£ca- 
pitalisme). Augsbourg est ^galement un exemple interessant pour la croissance de la 
mentalite bourgeoise. Augsbourg s’est £lev£e en ville libre d’empire en se disputant avec 
les anciens seigneurs episcopaux de la ville en vertu de Pavouerie des Hohenstaufen, et 
d£v£Ioppa une ^troite relation avec Pempereur et Pempire, malgr£ sa dicision en faveur 
du luth^ranisme, apr£s avoir penchl initialement du c6t< du zwinglianisme et du bap- 
tisme.

L'Augsbourg moderne des d^buts offre des cas int^ressants de la structure constitution- 
nelle, ^conomique et sociale d'une ville libre imperiale jusqu'ä la fin de Pancien empire, 
ct avant tout sur le probleme du d^veloppement int£rieur des couches urbaines et de la 
structure de mconornie et de la production.

Une page sp^ciale d£voile l'Augsbourg moderne des 19^-20* si^cles comme metropole 
industrielle bavaroise k cöt£ de Nuremberg; eile a pu de cette fa$on, compenscr la perte 
de son autonomie politique.

Naturellement la contribution culturelle de cette grande ville forme un probleme a 
part. Il y eut ici un foyer d’humanisme et de renaissance, un panthion des arts.

Augsbourg est une ville europeenne. Les problimes que souleve son histoire sont des 
questions d'histoire urbaine, sociale, £conomique, constitutionnelle et culturelle pan- 
europ^ennes.

Dietrich Claude

Traits universels et particuliers de la politique de Th^odoric le Grand

Les desseins politiques de Th£odoric font l’objet d'une pollmique dans la recherche. A 
Pid£e que le roi ostrogoth voulait fonder un grand royaume germanique s'oppose le 
point de vue qu'il se regardait comme le successeur de Pempereur en occident et qu’en 
raison de ses droits imp^riaux il aspirait k Ph4g£monie sur les autres royaumes germa-
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niques. Une £tude de la terminologie de ses lettres & des princes etrangers, transmises 
dans les »variae«, montre que Theodoric traitait les souverains des royaumes germani- 
ques comme des partenaires ^gaux et jouissant des memes droits qu’il se proposait de 
grouper au sein d’un Systeme de trait6s et d’alliances recouvrant toute PEurope occi- 
dentale afin d’assurer la paix. Les concepts employ£s ä. ce propos provenaient du do­
maine du clan qui 4tait une communaut^ de paix; k cöte figurent des termes qui mon- 
trent que P*amicitia«, Pamitie »cr&e« avait 6galement une place dans le Systeme de re- 
lations de Theodoric.

Vis ä vis de Pempereur, Theodoric se servait d’une autre langage. L’empire romain 
etait pour lui un modele qui Pengageait moralement, dont le rang superieur itait expres­
sement reconnu, et pourtant le roi insistait sur son ind£pendance politique ä P£gard de 
Constantinople.

La politique int£rieure de Theodoric präsente un troisi^me aspect. Vis i vis de ses 
sujets, Theodoric mettait Paccent sur sa volont£ de conserver les traditions romaines, au 
moyen desquelles il voulait probablement renforcer la tegitimation de sa souverainet^. 
De mSme le menagement de Paristocratie influente du Senat pourrait avoir influenc£ 
les dlclarations de Theodoric.

Les sources narratives confirment cette image. Il n’existe aucune preuve que Theo­
doric ait poursuivi P4tablissement d’une souverainete empi^tante ou d'une h£g£monie. 
Le but de sa politique ext£rieure compliquee et qui s’adaptait avec souplesse aux circon- 
stances constamment changeantes, £tait de sauvegarder une souverainete limitee terri- 
torialement i lTtalie et aux pays voisins.

Gerhard Schmitz

Herv£ de Reims (900-922). Histoire de Parchev£ch£ de Reims au d£but du X« siede

Alors que sur les archeveques de Reims d’Ebo ä Fulcon il existe d£jä des Stüdes sp£ciales 
et, en partie, d’importantes monographies, Herv£ (900-922) est reste jusqu’ici h Pecart. 
C'est h son pontificat qu’est consacr^e cette etude. Pour autant qu’on puisse s’en rendre 
compte, en raison de la Situation tr&s d£favorable des sources pour le d£but du Xc siede, 
trois domaines de son activite mlritent d’etre soulign^s:

1) Importance pour son dioc^se. Le pontificat de 22 annees d’Hervi procura ä. Parche- 
vSche de Reims une Periode de paix et de stabilit^ int^rieures. Le souci intensif pour les 
biens de PEglise, la construction de fortifications effectu£e d’avance en partie pour con- 
currencer la noblesse laique et d’autres choses indiquent qu’Herv£ s’est efforc£ avec 
succ£s de maintenir Parchevfichi de Reims au niveau de puissance atteint par ses pr£- 
d^cesseurs.

2) Importance politique. Comme £v£que de la m^tropole la plus importante pour 
Charles III, Herve a eu une influence politique consid£rable qui apparait avant tout 
dans le probleme des Normands, mais aussi dans d’autres domaines: les efforts de de­
fense contre les Hongrois (919) montrent clairement que, pour Herv£ - contrairement 
aux seigneurs int^resses presque exclusivement par l’extension de leurs territoires - le 
regnum repr^sentait encore une cat£gorie qui marquait son comportement politique. Son 
role durant la r^bellion de 920 fait apparaitre Parcheveque et son diocese comme fac- 
teur d^cisif dans le rapport de forces roi-noblesse; l’aide d’Herve en 920 a sauve 
Charles III, son defaut en 922 decida de sa chute.

3) R^forme intdrieure de PEglise. La r£forme de PEglise Itait pour Herv£ une aspira- 
tion importante. Le t^moignage le plus significatif de ses efforts sur ce point nous est 
rest£ consign^ dans les canons du Synode de Trosly (909). Au concile, presid£ par 
Herv£, on d^veloppa des concepts de reforme pour PEglise et PEmpire Orientes vers les 
id£es directrices de la prosp^rit^ carolingienne, dont la transposition dans la r£alit£ 
historique ne se produisit pas, il est vrai. Comme dans la politique synodale, Herve se
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rattache de nouveau ouvertement k la pratique de son pr£d£cesseur Hincmar, egalement 
dans la d^signation de ses £veques suffragants: on peut le remarquer dans son utilisation 
des lettres d’Hincmar qu*Herv£ envoya k Poccasion d'une r^cente nomination ä l’£v£ch6 
de Beauvais, apres la mort de P4veque Erluin (cf. sp^cialement Pldition dans Pannexe). 
En risumi il en r^sulte une image qui pr^cise et souligne le jugement di]k port£ par 
R. H. Bautier, k savoir qu’Herv^ compte parmi les plus Eminems evSques de Reims.

Michel Parisse

Les Chanoinesses dans PEmpire germanique
(IXC—XIe siicles)

Les dames des chapitres nobles de Lotharingie et d’Allemagne menaient ä le fin du 
Moyen Age et k l’lpoque moderne une vie religieuse exempte de contraintes: fortune 
personnelle et probendes, maisons s£par£es, absence de voeux, autorisation de sortir du 
monast&re, £ventuellement pour se marier. Dans quelle mesure ces pratiques avaient- 
elles cours au Moyen Age? L'examen des Vitae nous renseigne suffisamment. La r£gle 
de saint Benolt est adoptle par les monast^res de femmes mais appliqu^e de fa^on di­
verse. Le mode de vie canonial 4tait fort r^pandu. Les religieuses qui menent une vie 
de privations sont particuli^rement honorees pour cette raison. On apprend que les 
autres ne renoncent sans doute pas totalement k la chastet£, qu’elles appr£cient le luxe 
de la nourriture et du vetement. Les monast^res ne sont pas herm£tiquement clos et les 
visites des laics y sont frequentes et normales.

L’Empire germanique a connu de trks nombreuses fondations de monastires de fem­
mes, surtout en Saxe et en Lotharingie et dans la Periode ottonienne et salienne. Leur 
recrutement est nobiliaire. Le gouvernement abbatial est confi4 aux filles de la famille 
des fondateurs, aux veuves. Dans ces abbayes, les jeunes filles entrent jeunes, rejoivent 
une education intellectuelle et manuelle, demeurent au monastJre quand elles n’ont pas 
de ressources ou sont disgraci£es par la nature; d'autres, une fois instruites, rentrent 
dans le monde pour y £tre marines. On ne parle pas de voeu, seule peut-Stre Pabbesse y 
est-elle contraite. La question est pos^e de savoir pourquoi la Germanie a vu fleurir 
plus qu’ailleurs de telles maisons religieuses.

Ludwig Buisson

Saint Louis. Justice et amour de Dieu

Le r£gnc de Saint Louis (1226-1270) survient dans un temps qui est marque en France 
par la lutte entre deux conceptions oppos^es du droit. La tradition veut que le roi pro- 
t£ge et d£fende le droit depuis longtcmps £tabli (droit coutumier) dont le maintien ne 
signifie rien de moins que la viritable paix. Au contraire, les conceptions des tegistes et 
des canonistes de la premi^re moitie du XIIIe siJclc permettent au »princeps« de con- 
tribuer par la legislation ou par des sentences k la formation du droit: ainsi le roi peut 
abroger le droit ancien et le remplacer par un nouveau.

Alors que Pempereur Fr£d£ric II cherche k donner une forme nouvelle k PEmpire et 
au royaume de Sicile grace k une legislation trks £tendue, Pactivitl tegislatrice ne joue, 
par contre, qu’un trks faible röle chez Saint Louis. On peut cependant observer la ma- 
niire dont pas k pas la juridiction du roi s’^tend aux grands fiefs de la couronne, dont 
les litiges ne venaient primitivement devant le tribunal du roi que dans les seuls cas 
oij les vassaux refusaient de rendre justice (d£ni de justice). Ainsi, par Pintermldiaire
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de la juridiction, la pr&ence du roi s’etend et se fait davantage sentir dans des fiefs 
auparavant presque autonomes, surtout dans le midi de la France. Or, comment le roi 
pouvait-il ainsi faire osuvre de droit sans qu’on puisse lui reprocher une violation du 
droit coutumier? On montre ici, par une 6tude de la mani^re dont Saint Louis a rendu 
la justice, proteg£ l’Eglise et assur£ la paix, ainsi que l’exige depuis toujours le serment 
du sacre, serment qu’il a compris en »vrai roi«: ayant recours aux normes du droit 
naturel, du droit romain et du droit canonique, Saint Louis a interprete le droit cou­
tumier donn£ et l’a £leve a un niveau moral sup^rieur. De m£me il a aboli le duel judi- 
ciaire combattu par l’Eglise pour le remplacer par le temoignage et l’appel. Ainsi, des 
fiefs on pouvait en appeler k la cour royale ou, surtout dans les cas normatifs, le roi 
d^cidait lui-m&me et liait ainsi k sa promesse le maintien de la justice en France: oeuvre 
juridique de Saint Louis qui devait fonder l’unit£ du droit en France.

Alain Demurger

Guerre civile et changements du personnel administratif
dans le royaume de France de 

1400 a 1418: L'exemple des baillis et s£n£chaux

La place que I'Histoire politique et institutionnelle attribue aux baillis et senechaux 
royaux de la fin du Moyen Age est mince. Apr£s une brillante Periode, au XIII« et au 
debut du XIV« si&cle, ^Institution, progressivement d£membr£e, d^cline. Le bailli perd 
ses pouvoirs et les historiens, ingrats, l’abandonnent.

Actuellement, les recherches men£es dans le domaine de PHistoire politique, sont 
davantage tourn^es vers les problimes du pouvoir, de Pautorit£ politique, du chemine- 
ment des d^cisions, des ordres, bref, des rapports entre gouvernants et gouvernes. Nous 
situant dans cette perspective, nous sommes partis d’une hypoth^se simple, mais diffe­
rente des vues traditionelles: loin d’Stre des »personnages d^coratifs« (Lot et Fawtier, 
Institutions, t. 2, p. 154), baillis et s£n£chaux sont avant tout des agents politiques, 
dont le r61e dans le gouvernement du royaume est xrks important. La Periode de la 
guerre civile, qui voit armagnacs et bourguignons s’affronter, est r£velatrice de leur 
place dans la vie politique.

Les listes de baillis et s£n£chaux etablies par G. Dupont-Ferrier dans la Gallia Regia 
sont, pour cette brkve Periode, particulterement fautives. Nous pensons avoir r£ussi & 
£tablir des listes continues et coh£rentes. En d£crivant les lüttes des »partis« pour 
s’emparer du pouvoir, les historiens ont montr£ leur mainmise sur les Organes centraux 
du gouvernement: Conseil, Hötel, grands offices financiers. 11$ ont mentionn£ les £pu- 
rations intervenues dans le personnel des baillis et s£n6chaux en 1411 et 1413, mais sans 
y attacher autrement d’importance.

En fait les princes rivaux mettent autant d’ardeur k placer leurs hommes dans les 
offices de baillis et s£n£chaux que dans les offices centraux. On peut distinguer quatre 
phases:

- Les annees 1400—1410 sont marqu£es par un ^quilibre relatif et la prudence. Les 
Orleans d'un c6ti, Jean sans Peur de l’autre, poussent leur avantage chaque fois qu’ils 
le peuvent, mais avec mod^ration.

- Les ann£es 1411-1413 sont au contraire caract£ris£es par des ^purations massives, 
affectant toutes les r£gions du royaume, k Texception de la Normandie.

- Les annees 1414-1416 voient le dauphin Louis et le duc de Berry rechercher la 
conciliation et remettre en ordre la machine gouvemementale. La bataille d*Azincourt, 
oü prks d*un tiers des baillis et s^chaux sont tu£s, est l’occasion pour ces mod£r£s, 
de briser le monopole armagnac dans les bailliages et s£n£chauss£es.

- Cette politique est abandonn^e apr£s 1416 et Fon en revient k la guerre ouverte et 
k la concurrence itnpitoyable des baillis et senechaux des deux camps.



Pourquoi l’dquipe au pouvoir s’acharne t’elle ainsi k controler les offices de baillis et 
s^nichaux?

Le bailli (oü le sen^chal) est de moins en moins per^u comme un homme de justice, 
comme un administrateur. Il est le representant en province du pouvoir politique. Appar- 
tenant k l’Hotel du roi et k un hotel princier, n£ bien souvent dans le bailliage ou ä 
proximit£, resident parfois rarement dans sa circonscription, mais y laissant des lieute- 
nants sßrs, il se conduit avant tout en homme de guerre et en agent politique de la fac- 
tion au pouvoir.

Des exceptions existent, personnelies, circonstancielles, mais aussi regionales: les bail­
lis normands £chappent k peu pres comptetement aux £purations politiques. Ils dirigent 
encore en personne les assises de leur bailliage; la routine administrative ne les rebute 
pas. Ils restent des administrateurs que les princes menagent. La Normandie ne fournit- 
elle pas reguli£rement des ressources importantes au Tresor royal? Politiquement parlant 
il y a un »archaisme normand«.

Hors cette region, et hormis les ann^es d’^purations massives, il est possible de dres- 
ser un tableau des zones d’influence des princes qui se disputent le pouvoir: tour k 
tour bastion refuge ou base de d^part pour accroitre leur emprise sur le royaume.

Agents politiques, d£pendant pour leur carriirc de la fortune de leur puissant protec- 
teur, baillis et s£n£chaux ne sont toutefois pas pr&t k accepter n’importe quelle r£voca- 
tion. Les progris de l’idee de fonction publique, m£me pendant cette periode troubWe, 
les touchent £galement. Et ils n’h£sitent pas k plaider au Parlement contre une sanction 
arbitraire qui les prive de revenus indispensables pour vivre noblement.
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Richard van Dülmen

Utopie de r^forme et projets de soci£tis chez Jean Valentin Andreae

On trouve au centre de l’humanistique chretienne de l’ecrivain wurtembergeois et pas- 
teur £vang£lique Jean Valentin Andreae (1586-1654) un essai de faire avancer, en or- 
ganisant une £lite chretienne erudite, la r£alisation d’un ach&vement de la R6forme qui 
complete la r£forme de la foi par celle de la vie et de la Science. Son programme d’ae- 
tion repr^sente la »Christianapolis« de 1619.

L’idde d’une fratcrnit£ chretienne, qui avait pris naissancc dans l’exp^rience d'amitie 
qu’il avait faite pendant ses etudes k Tubingue, envisage non seulement de r£aliser au 
dedans l’ideal du vrai chr£tien, mais aussi de transformer le monde ext^rieur. L’epa- 
nouissement de l’id£e de Societas etait en outre soumis k un processus caract&ristique de 
transformation. Andreae commenja d’abord avec un jeu de rose-croix, dans lequel il 
mettait en avant l’id£e d’une fraternit^ £sot£rique avec objectif universel, mais sans pen- 
ser toutefois a une r^alisation. La Fama fraternitatis repr&ente une fiction utopique. Ce 
n’est que dans son deuxi^me £crit de 1619/20 qu’il essaie, au moyen d’un nouveau Pro­
gramme, de rassembler tous les savants chr^tiens d’Allemagne sous le protectorat d’un 
prince, ce par quoi il voyait assure la diffusion du savoir et l’am&ioration des meeurs. 
Le projet Societas correspond au programme de la »Christianapolis«. Aprks l’echec de 
sa tentative de fondation, il ne pouvait plus, dans le troisi^me £crit, que realiser le 
modMe d’une Unio christiana de 1628. Du d£sir universel s’appliquant ä tous les savants, 
il ne restait que l’id^e d’une alliance religieuse avec peu d’amis et sans aucune tendance 
ext£rieure.

Le projet des Societas christiana repr£sente la plus ancienne tentative en Allemagne, 
de transformer la condition savante du bas humanisme qui perdait son Orientation k 
la fin du 16« si&cle et qui oubliait sa täche sociale, en une 6\ite intellectuelle qui se tienne 
au-dessus des int^rets des Etats particuliers et des Eglises, de lui assigner de nouvelles 
fonctions sociales, de promouvoir en commun les Sciences et d’amiliorer la morale. Avec 
ses modMes, Andreae a cr& aussi bien le type fondamental d’aeadimie de savants, tel
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qu’il devait acquirir plus tard, dans les plans de Leibniz, une importance europeenne, 
que le type du cercle pi£tiste. Dans les deux anciens types d’association, il s’agissait, en 
d£passant la suj£tion sociale de Pindividu par rapport k PEtat, k PEglise et ä la famille, 
d’organiser des int£r$ts qui jusque \k n’£taient pas institutionalis£s: responsabilite sociale 
de Puniversel par la conscience de la connaissance scientifique et intellectuelle. En cela 
resident le sens et Pobjet de son Utopie de r^forme qu’il vaut la peine de porter dans 
les projets de soci£t£.

Risum^s fran9ais

Michael Stürmer

Marchandises de luxe dans une sociM de p&iurie. 
Civilisation des m^tiers et vie de Cour au 18e siicle

Cet article traite de P£conomie et de la technique du meuble au XVIIIC si£cle et com- 
pare les conditions de Papog£e de Part du meuble dans quelques territoires allemands et 
k Paris. Pour commencer il expose les probUmes sp£ciaux de sources qui se trouvent 
li£s k ce chapitre de Phistoire de la civilisation materielle. Les meubles aussi sont inclus 
dans la recherche en tant que documents du passe.

Le principe structurel de cette £tude est Popposition existante entre le milieu corpora- 
tif et le patronat, entre les artisans privil£gi£s et les artisans de la cour. Elle porta aussi 
loin que Popposition entre P£conomie de subsistance et P6conomie de march£ et tra- 
versa le XVIIIC si^cle. En Angleterre eile avait beaucoup perdu de son aeuite, lorsque 
vers la fin du XVII« siicle, Pexpansion du commerce et de la demande d&agregea les 
institutions de la contrainte corporative. En France cependant, au cours de ces mßmes 
d<5cennies, la soci£t£ corporative fut stabilis£e encore une fois pour la dur^e d’un siicle 
par la synthise avec P^conomie publique; mais en m&me temps, il se cr£ait, ici aussi, un 
contrepoids gräce au traitement de faveur d'ouvriers privil£gi£s, k la sauvegarde de 
lieux privil^gies contre la police des jur£s, et avant tout gr&ce k la promotion d’arti- 
sans de cour qui servirent la gloire de P£tat moderne naissant. Pour Padministration de 
P£tat moderne naissant en Allemagne, ce n'est pas l'Angleterre, mais la France qui 
devint depuis le crit£re d’une sage economie publique. Mais ici, les corporations surent 
d^fendre opiniätrement les anciennes normes de P£conomie de subsistance, et la bureau- 
cratie a dü accepter davantage de compromis qu’en France et a souvent vu £chouer de 
grandes r^formes comme la loi d'empire sur Partisanat et des petites reformes comme 
la modernisation des oeuvres de maitre. En Allemagne aussi, Partisanat de cour, favo- 
ris£ par la demande de la soci£t£ de cour et sans Stre entrave par les liens de la Corpo­
ration, se transforma en une premiire ilite d'entrepreneurs.

Ce diveloppement ambivalent des conditions de Poffre et de la demande est illustrc 
par Pexemple des conditions de production et de march£ du meuble. Et ceci, il est vrai, 
a lieu sur deux niveaux, celui de la Corporation qui travaillait pour le march£ d’une 
classe moyenne sup^rieure avant tout urbaine - celles que Pon appelait »les bonnes 
maisons« - et sur le niveau des artisans-entrepreneurs qui travaillent pour le march£ 
de la soci£t£ de cour et la »finance millionnaire«. La grande difference entre Paris et 
les centres allemands r£side, comme le montre ici Pexemple des menuisiers-^benistes, 
dans les institutions, dans la force de la demande des couches superieures et dans le d&- 
veloppement des bourgeois parisiens organis6s corporativemcnt en petits et moyens 
entrepreneurs. Pour eux le milieu corporatif n’&ait plus qu’un abri protecteur. Une 
concentration de Capital, une r^partition diff£renci£e du travail et un marketing agres- 
sif les ont d£tach£s de P^conomie de subsistance. En Allemagne, par contre, les modes 
d’existence de la Corporation ont r£sist£ jusqu’i la fin du XVIIIc $i£cle k Piconomie de 
march6 ainsi qu’au pouvoir anonyme de cette Situation malthusienne qui s’est de plus 
en plus profil^e depuis les ann£es de famine de la Guerre de Sept ans.

L’&ude s’aehöve par un aperyu sur l'entreprise de David Roentgen ä Neuwied, laquel-
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le op^ra de fa^on analogue aux encreprises de J. Wedgwood ou de M. Boulton, et livra 
& la cour de Louis XVI et k la plupart des cours de l’Europe continentale, de 
beaux meubles, parfois prix qui etaient hors de port^e pour la majorit^ des ib£- 
nistes parisiens. Le secret du succ^s de Roentgen rlsidait dans le fait qu'une exemption 
princi&re le lib£ra des conditions restreignantes de Pancienne 4conomie de subsistance 
au merae titre que les grands £b£nistes du roi, de Boulle k Riesener. Cela lui permit 
une stricte rationalisation de l'exploitation et une concentration de divers artisanats 
dans son entreprise, une expansion de l'entreprise suivant les conditions du marche et 
un marketing agressif. Comme Riesener et les grands £b£nistes du »siede de la douceur 
de vivre«, Roentgen associa lui aussi le raffinement le plus pousse de la technique 
artisanale au rationalisme d’une epoque qui n'avait pas encore commenc£.

Franz Dumont

Liberi et Liber tat. Documents sur les relations franco-allemandes en 1792/93

La querelle entre PAllemagne et la Revolution franyaisc fut aussi multiforme qu’intense, 
et eile peut etre regard£e comme un point culminant dans les relations des deux nations. 
La litt^rature sur ce sujet, assez volumineuses ces derniers temps, se concentre trop, il 
est vrai, sur les probl^mes allemands, alors que, par exemple, les objectifs et les metho- 
des de la politique etrangfcre franjaise i Pöpoque de la Revolution fra^aise, passent 
k l’arriere-plan.

La publication de quelques documents de Fannie 1792/93 doit attirer Pattention sur 
cet aspect. A ce moment-1^, cependant, les rapports franco-allemands n'^taient pas seu- 
lement determin^s par Popposition ideologique entre PAncien regime et la Revolution. 
Ils rejoignaient bien plutöt le but de la Republique qui etait d’apporter egalement aux 
peuples voisins la liberte de Pindividu fondee sur le droit naturel, cette ancienne aspira- 
tion de la France de pouvoir, par le maintien et le renforcement de la Libertät des clas- 
ses inferieures et moyennes de Pempire, influencer le »Corps germanique« et le remo- 
deler finalement suivant ses propres voeux. C’est ainsi que la Republique, en 1792/93, 
se trouva placee devant la question d'accorder la preseance soit au principe revolution- 
naire de la liberte, soit i la Libertät provenant d'une ancienne tradition. De ce fait, la 
politique franjaise vis k vis de PAllemagne devait Stre necessairement double et contra- 
dictoire.

Cela apparait deji dans le rapport de Pambassadeur en Baviire (n° 2). Il est typique 
quant aux perspectives et aux illusions de la politique etrangire fran$aise apr£s la chute 
du roi. Si d*un cöte d’Assigny surestimait Penthousiasme revolutionnaire en Allemagne 
meridionale, il voyait clairement, d’un autre cöte, les chances de promouvoir en meine 
temps, dans Pinteret de la France, liberte et Libertät, en mettant a profit les tensions 
existantes au sein de Pempire. Pour son colligue Desportes (n° 3) a Deux-Ponts, cette 
tactique devient un probUme pratique, car de nombreux sujets du duc avec qui la 
France entretenait de bonnes relations, se trouvaient en revolte. Devait-on alors prati- 
quer une solidarite revolutionnaire ou avoir des egards envers le prince pour des rai- 
sons diplomatiques et militaires? Dans les deux cas, la politique etrang^re fra^aise ne 
pouvait que s'embrouiller dans les contradictions, dilemme que Desportes chercha ä 
resoudre par un double jeu. Ces tactiques n'allaient pas dans le se ns du ministre des 
affaires etrang^res Lebrun (n° 6) qui voulait etablir les relations exterieures de la France 
revolutionnaire sur des bases entiirement nouvelles. Au nombre de ces derni^res figu- 
rait, pour lui, le respect absolu du droit d’auto-determination que la Republique ne 
revendiquait pas seulement pour elle-mßme, mais aussi pour tous les peuples. Cette atti- 
tude reposait, il est vrai, sur la supposition erronee que ccux qui etaient liberes ne d^si- 
raient pas autre chose que la democratie fran^aise. En ce sens, la Republique promit 
alors, le 19 novembre 1792, aide et protection i tous les revolutionnaires etrangers. La
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Revolution de Bergzabern« par laquelle une partie du duche de Deux-Ponts s^tait 
rallte k la R^publique, n’avait pas pour peu contribu£ a ce d£cret. L’adresse de reunion 
k la France des gens de Bergzabern (n° 5) se fit, il est vrai, sous Pinfluence de voisins 
franjais; eile est cependant un t£moignage de v^ritable enthousiasme r^volutionnaire 
qui s’exprime avant tout dans une rupture totale avec le passe et Pargumentation uni- 
versaliste. Si la r^volution apparait ici comme £tant la volont£ generale du peuple, eile 
fut ramen£e par le gouvernement ducal (n° 4) au niveau d’une affaire d’une minorite 
commandee par l’ltranger. Mais le memoire de Deux-Ponts devait avant tout faire 
comprendre k Paris que le soutien apport^ aux revoltes, ne pouvait etre compatible 
avec de bonnes relations avec les princes qui se trouvaient interesses. Tout aussi contra- 
dictoire fut la tentative d'un petit £tat allemand comme celui de Fr6deric de Salm-Ky- 
burg (n° 7) lequel voulait agir k la fois comme souverain et comme citoyen fran^ais.

De mcme, les relations entre les lib£rateurs et les lib£r£s se d^velopperent de fa^on 
plus difficile qu’on ne Pattendait: lorsque les Fran^ais, k Pautomne 1792, occup^rent la 
rive gauche du Rhin entre Queich et Nahe, il y eut sans doute beaucoup de t£moignages 
de Sympathie, cependant la plupart des habitants resterent r&erves en face d’unc re- 
volution. Ainsi Pagent secretaire Rivals (nos 8 et 9) envoye sur le Rhin, tenait avant 
tout les paysans comme £tant incapables de reconnaitre leur oppression. 11 attribuait 
cela non seulement k une manipulation de la part de PEtat et de PEglise, mais il y 
voyait 6galement une particularit£ typiquement allemande. D’autre part, il ne ntecon- 
naissait pas le fait qu k Mayence pr6cis£ment il existait un fort mouvement d£mocra- 
tique dont le centre £tait le club des Jacobins de Pendroit. Trois de ses membres diri- 
geants ont ici la parole: le chef id^ologue Wedekind qui, par son desir de devenir 
citoyen frangais (n<> 1) adlterait au patriotisme r^volutionnaire; le cetebre Georg Förster, 
dont le discours (n*> 10) devant la Convention nationale fut un hommge pathetique 
rendu k la France et c^lebrant la reunion de Mayence comme point culminant d’une 
amitte franco-allemande fondee sur la revolution; enfin Georg Wilhelm Böhmer dont 
le grossier changement d'opinion pendant et apres sa detention est typique pour la 
conduite de beaucoup de Jacobins allemands face aux brusques changements politiques 
de l^poque r^volutionnaire (n0811 et 12).

Roger Dufraisse

La crise £conomique de 1810-1812 en pays annex£: 
Pexemple de la rive gauche du Rhin

L’£tude s’appuie sur de nombreux documents manuscrits des d^pßts d’archives alle­
mands et fran£ais ainsi que sur une abondante documentation imprimee. Elle s’ouvre 
par une Präsentation des caract^ristiques principales de P6conomie des pays de la rive 
gauche du Rhin k la veille de la crise: 1°) une agriculture en expansion: accroissement 
des superficies cultiv^es, recul de la jachere, accroissement des rendements, marqu6e, 
£galement, par un recul des superficies cer^alteres au profit de cultures plus r£mun£- 
ratrices: vigne, garance, ainsi qu’au profit des plantes fourrag^res, par une tres abon­
dante production c£r£altere assurant des subsistances k bon marclte et liberant d’im- 
portants surplus pour Pexportation; 2«) une industrie en progres favorisee par le pro- 
tectionnisme douanier napoteonien, les progres techniques et des ameliorations dans la 
structure des entreprises et qui, en outre, se signalait par un accroissement de la produc­
tion des matteres premteres: charbon, fonte, fer et des produits finis notamment dans 
toutes les branches du textile, ainsi que par Papparition de Pindustrie chimique, de la 
fabrication du sucre de betterave et, plus encore, les progris fulgurants de la filature 
du coton.

Sont ensuite critiqu^s les Schemas commun&nent utilises pour expliquer la crise qui, 
de 1810 k 1812, a secou£ Pensemble de P^conomie du Grand Empire: premtere £tape
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marqul par une crise du commerce et de la banque, en rapport avec les speculations 
sur les denrles coloniales et qui commence en septembre 1810; deuxieme Itape: crise de 
Findustrie; troisilme Itape: renfort d’une crise de subsistances en 1811-1812. Appuye 
sur le fait que, depuis dlcembre 1809, les prix des clrlales sont partout k la hausse, un 
autre schlma, valable pour Fensemble de FEmpire, est alors propose: 1°) renchlrisse- 
ment des subsistances qui debute en dlcembre 1809 et va se transformer en crise drama- 
tique k partir de la moisson de 1811; 2°) crise bancaire et commerciale, absolument 
indlpendante de la prlcedente; 3°) crise industrielle, provoqule par la crise bancaire 
mais qui survient k un moment oü le pouvoir d’achat des consommateurs est dljä forte­
ment rlduit par le prix llevl des subsistances.

Si Fon tente d’appliquer ce scWma aux dlpartements de la rive gauche du Rhin, on 
constate qu’il y a bien hausse du prix des clrlales des la fin de Fannie 1809, provoqule 
non par de moins bonnes rlcoltes mais par des causes tout k fait propres k la rlgion: 
d'une part, les ventes considlrables de grains k la Hollande faites par des splculateurs, 
de Fautre Finflation monltaire. Un dlcret implrial du 18 aout 1810 avait devalue de 
16,66% toutes les esplces mltalliques etranglres - on en comptait une quarantainc de 
difflrentes - en circulation dans les quatre dlpartements et qui constituaient Fessentiel 
de la masse monltaire. Il fallait, aux effets de cette mesure, ajouter ceux de Fafflux de 
Fargent etranger du au commerce excedentaire avec larivedroite, aupaiement, äMayen- 
cc de la contribution de guerre imposee ä FAutriche lors le la paix de Vienne, au verse- 
ment, Igalement k Mayence, des revenus des dotations que Napollon avait constitules 
en Allemagne transrhlnane. La crise qui, dis la fin de 1809, frappe certaines industries; 
fa'iencerie, toiles de lin, soierie de Cologne n’a donc rien k voir avec celle qui, un an 
plus tard frappe toute Findustrie fran£aise.

L’examen de la seconde Itape de la crise (juillet 1811-mai 1812) a permis de montrer 
que si la rlcolte clrlalilre de 1811 avait Itl nettement moins bonne que les prlclden- 
tcs, eile n'avait provoqul aucune disette et que la hausse considlrable des prix alors 
constatle (parfois plus de 200%) Itait due certes k la baisse de la production mais plus 
encore aux achats massifs faits par le gouvernement, pour le ravitaillement de Paris, et 
davantage encore par la splculation qui se faisait en direction de la Hollande et des 
dlpartements de Fintlrieur et dont les clrlales constituaient Fobjet. Dis le mois de mai 
1812, les prix furent k la baisse, celle-ci s’acclllra aprls la moisson de 1812 et, plus 
encore avec celle de 1813.

Troisilme phase: la crise de Findustrie (mai 1812—fin de 1813). Elle fut infiniment 
moins grave que dans d’autres rlgions de FEmpire. Les industries qui n’avaient pas en­
core Itl touchles depuis 1809-1810, furent atteintes k leur tour, surtout celles qui tra- 
vaillaient pour le marchl intlrieur. Celles qui travaillaient pour Fexportation: draperie 
de la Roer, cotonnades de Cologne eurent moins k souffrir. De ce fait la baisse des 
indices de production fut considlrable dans certains secteurs, moindre dans d’autres. Par 
contre, d’une manilre glnlrale, le chömage ne fut pas considlrable sauf, paradoxale- 
ment, dans Findustrie du coton.

Dans les pays de la rive gauche du Rhin, la crise de 1810-1812 se rattache aux cri- 
ses d’ancien type et ne doit rien k la crise commerciale et bancaire qui secoua FEurope 
k la fin de 1810. Dans ces conditions, peut-ltre faudrait-il retoucher le schlma devenu 
classique de cette crise en y faisant entrer le renchlrissement des subsistances qui frappe 
tout FEmpire dis Fautomne de 1809 et d’ltudier plus en dltail les aspects rlgionaux de 
cette crise, ce qui permettrait sans doute, d’expliquer pourquoi certaines rlgions furent 
moins touchles que d’autres.

Rlsumls franfais
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Dieter Brötel

Le projet de canal de Malaya et les mines d’Etain.
IntErets economiques fran^ais et expansion coloniale dans PAsie du Sud-est

L’Etude de Pimperialisme, par suite d'une application restrictive du concept d’impE- 
rialisme dans le sens de Pexpansion coloniale, a pour ainsi dire, laisse de cötE, jusqu’ici, 
les relations politiques et financiEres de la France avec des »Etats indEpendants« commela 
Perse, la Chine et le Siam qui doivent, a partir d’une analyse sociologique de souve- 
rainetE des relations internationales dans la deuxieme moitiE du XIX« siede, etre clas- 
sEs comme »pays semi-coloniaux et dEpendants«. Prenant comme exemple le projet de 
canal Malaya ou de Kra, on a examine la tentative faite par un groupe d’intErets 
franfais pour transformer »PindEpendance« du Siam en relation de dEpendance ana- 
logue £ un protectorat.

Le projet de canal de Malaya prit naissance en Etroite corrElation avec Paventure de 
Panama. II avait pour but d'Etablir, le long de la frontiEre sEparant la province sia- 
moise de Kra et la province britannico-birmane de Tenasserim, une jonction entre le 
golfe de Bengale et le golfe du Siam, soit un raccourcissement de 600 milles marins par 
rapport h la route maritime traditionnelle par le dEtroit de Malacca. Les initiateurs du 
plan espEraient, au point de vue politique et commercial, pouvoir mettre sous controle 
fran^ais, les routes commerciales allant dans la Chine du Sud-ouest par le Mekong et 
le Menam. Aussi le projet impliquait-il cette exigence d'expansion coloniale de mettre 
d’une part le Siam et les principautEs de la valide du Mekong sous protectorat, alors 
que, d’autre part, le partage de la pEninsule malaise allait faire cesser la crEation d’un 
territoire continu de souverainetE britannique s’Etendant de Singapour ä la frontiEre de 
la Birmanie britannique.

Parmi les promoteurs du projet, figuraient des membres de la sociEtE parisienne de 
gEographie commerciale, la banque SeillEre ainsi qu’cn premier lieu, le groupe Reinach- 
Deloncle liE & de Lesseps. Le baron Jacques de Reinach Etait le chef de la banque privEe 
Kohn-Reinach et C>e, Deloncle, comme chef explorateur de cette banque pour les in- 
vestissements & PEtranger, dirigeait les expEditions vers la peninsule malaise. Des recher- 
ches sur la firme, y compris avant tout sur les actes de la Commission d'enquete de Pa­
nama, ont rEvelE que la banque Kohn-Reinach a jouE un role central dans la chasse 
aprEs les concessions maritimes de canaux - a cote de Panama et de Malaya, Egalement 
avant tout Corinthe - et a en outre, en liaison avec le »Credit Industriel et Commercial« 
soutenu les intErets coloniaux des chemins de fer en Algerie et en Cochinchine. Un autre 
centre d’intEret de cette banque concernait le secteur des mines.

Pour Computer la discussion rEcemment engagEe dans la littErature sur les fonde- 
ments Economiques du »parti colonial«, le fait suivant revet une importance particu- 
liEre: le »pressure group« associE autour de Reinach/Deloncle exersasonactivitenonseu- 
lement au Siam, mais aussi en Haute-Birmanie (1885) ä la recherche de mines et d*en- 
gagements ferroviaires, il participa de fa$on decisive au syndicat persan des chemins 
de fer; il influen^a, par Pintermediaire du »Syndicat du Haut-Laos«, la conquete paci- 
fique du Laos et finalement fut Egalement prEsent dans Pexpansion en Afrique occiden- 
tale.

Le projet de canal de Malaya ne rencontra qu’un acquiecement temporaire dans les 
cercles politiques. II Echoua finalement, non seulement ä cause de la banqueroute finan- 
ciErc de la sociEtE de Panama, mais aussi k cause de la rEsistance de PAngleterre qui 
dEfendit PindEpendance du Siam tout autant que sa suprEmatie politique et stratEgique 
dans le nord de la pEninsule malaise et de ce fait, n'accepta pas Pinfiltration d’une tierce 
puissance i la »turbulent frontier«.

Le groupe du canal de Kra ne spEcula pas seulement sur une concession de canal, mais 
il visa en outre des gisements d’etain dans les possessions malaise du Siam. L’Etain, tout 
comme le cuivre et d'autres metaux, faisait partie de ces matiEres premiEres que devait 
importer PEconomie franjaise.
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Alors que l’industrie malaise, durant les ann^es 80, dans les »Protected Native Sta­
tes«, livrait plus de la moiti£ de la production mondiale, le plus important producteur 
d'^tain d’occident, la »Soci£t£ fran^aise des Etains de Kinta« naissait de la fusion de 
deux firmes franjaises. On ne saurait prouver l’existence d’une connexion entre ces 
sociMs, k la fondation desquelles il est interessant de voir qu^galement des reprisen- 
tants du mouvement de g£ographie commerciale collaboraient, et les promoteurs du 
canal. Tandis que des soci£t£s fran^aises d'4tain cr^aient d’une part, avec le concours 
de capitaux anglais et chinois, les structures de d£pendance typiques pour une £conomie 
coloniale moderne, elles renongaient d’autre part, au contraire du groupe Reinach/ 
Deloncie, k adresser des appels au gouvernement de Paris pour faire valoir l’influence 
politique de la France dans les provinces malaises du Siam.

Andreas Kleinert

De la »Science allemande« k la »Deutsche Physik«

En r£action au »Manifeste des 93 Intellectuels« d'octobre 1914 et a d’autres appels dans 
lesquels les savants allemands se pronon^aient pour la politique de guerre del’Allemagne 
en 1914, parurent en France, au d^but de la premiere guerre mondiale, de nombreux 
livres et essais sur la Science allemande. II s’agissait Ik, dans la plupart des cas, d’une 
grossere polemique dans laquelle on reprochait ä l’Allemagne de chercher ä prendre, 
dans le domaine des Sciences, un röle dirigeant qui ne lui revenait nullement, compte- 
tenu de ses r^alisations scientifiques.

Au milieu de ces pol£miques anti-allemandes marqu£es par l’enthousiasme g£n£ral 
pour la guerre, quelques voix se font entendre qui attaquent non seulement les aspects 
politiques et organisateurs de la Science allemande, mais qui affirment que la Science 
poursuivie en Allemagne se distingue aussi et de fa9on claire, dans ses m£thodes de re- 
cherches et dans ses ^nonc^s, de la Science des autres pays et en particulicr de la France.

Le physicien Pierre Duhem, faisant suite k Pascal, distingue entre deux sortes de 
dons scientifiques qui doivent avant tout marquer le naturaliste et le math^maticien. 
Par esprit de geometrie il entend la capacit£ de parvenir au moyen de d^ductions lo- 
giques, en partant de principes donn£s d’avance ou d'axiomes, k de nouveaux 4nonc<Ss, 
alors qu’il definit comme esprit de finesse le don de d^couvrir de nouvelles pens4es di- 
rectrices qu’on ne pcut d£duire de principes connus.

Or Vesprit de geometrie doit etre la caract^ristique de la science allemande et Vesprit 
de finesse celle de la science fran9aise. Pour prouver ces affirmations Duhem s’efforce 
de montrer que les savants allemands s’^garent dans des constructions intellectuelles 
totalement absurdes quand ils cherchent k enrichir la science par de nouvelles id£es. Un 
exemple type de la science allemande en ce sens, c’est pour Duhem, la th^orie de la 
relativit^ d’Einstein, cette physique nouvelle, dedaigneuse du sens commun. Pierre-Jean 
Achalme, qui se rallie pleinement k Duhem dans son jugement sur la theorie de la rela- 
tivit£, voit £galement, dans la theorie des quanta, un produit type de la science alle­
mande, k savoir un delire mathematico-metaphysique.

Le proc£d£ de Duhem et Achalme pour dlvaluer des nouvelles conceptions en les 
qualifiant de produits types de la Science de valeur inf^rieur des adversaires de la 
guerre, devait se r£p£ter sous une forme analogue deux d^cennies plus tard en Alle­
magne. De nouveau il y eut des adversaires de la theorie de la relativit£ et des quanta 
qui mirent ces theories physiques tris abstraites et obscures, en rapport avec l’idle 
d’une mentalit£ particuli&re marqu^e par le caract^re national ou la race. Pour les re- 
pr^sentants de la »Physique allemande«, autour de Philipp Lenard et Johannes Stark, 
tous ces signes caract^ristiques qui, d’apr^s Duhem et Achalme, devaient marquer la 
science fra^aise, devinrent alors le crit^re typique de la science naturelle allemande, 
tandis que ce qui, en France, en 1915, passait pour typiquement allemand, Itait cette fois 
d£sign£ comme juif et par consiquent non-allemand.



964 REsumEs fran9ais

Ainsi la Science allemande de 1915’ Etait devenue la Science juive de 1935, en laquelle 
au demeurant, les jugements sur la physique moderne que Pon rejetait comme formalis- 
me mathEmatique antinaturel, concordaient presque textuellement. Si la theorie de la 
relativitE avait EtE pour Achalme quelque chose comme du cubisme ou du futurisme, 
pour les reprEsentants de la »Physique allemande«, eile Etait du dadaisme scientifique.

II est vrai que la double confusion du nationalisme et de la physique moderne ne 
put empecher ces thEories, combattues d’abord en France, puis en Allemagne, de devenir 
rapidement le bien commun de tous les physiciens. Les reprEsentants de la »Physique 
allemande«, malgrE un soutien massif temporaire de la part du national-socialisme, 
passErent en Allemagne pour des Outsiders, et la polemique frangaise contre la Science 
allemande resta un Episode qui fut vite oubliE et ne se rEpEta pas pendant la deuxieme 
guerre mondiale. Au contraire: des physiciens allemands et fran^ais qui avaient Ete 
eux-memes melEs en partie aux disputes de 1914/15, ne furent pas affectes dans leur 
amitiE et leur estime mutuelle par les Evenements politiques de l'Epoque du national- 
socialisme et de la guerre de 1940.

Roland Höhne 

Anatomie d’une Election.
Comment la presse liberale de la REpublique FEdErale a perfu 

les Elections parlementaires de 1973 en France

La presse libErale de la REpublique fEdErale a publiE des reportages dEtaillEs sur les 
Elections parlementaires franfaises de 1973. Au centre de son intEret se trouve la question 
de savoir si la gauche rEussira ä. gagner les Elections et par lä, ä. briser la prEdominance 
de quinze annEes des gaullistes. Cette question lui parait avoir une signification exis­
tentielle non seulement pour la France, mais aussi pour la REpublique fEdErale. La presse 
est unanime pour dire qu’une victoire Electorale des gauches mettrait en danger Tordre 
economique et social libEral et relächerait les liens de la France avec l’Occident. Mais 
d’un autre cotE, eile est persuadEe que la fin de la prEdominance gaulliste favoriserait 
le progres social en France, accElErerait 1’intEgration europEenne etrenforcerait LOT AN. 
C’est pourquoi eile se prEoccupe ä. fond des chances Electorales des partis gouvernemen- 
taux et de l’opposition de la gauche.

En outre eile fait un reportage circonstanciE sur la constellation politique intErieure, 
sur les structures, les programmes, les personnalitEs et les adhErents des partis, les possi- 
bilitEs de conflit de la politique franjaise, les rEsultats du vote et ses suites possibles. 
Par contre, eile mentionne seulement en passant les conditions d'encadrement sociales et 
internationales des Elections. Elle ne transmet ainsi h ses lecteurs qu’une image partielle 
de la politique franjaise.

L’analyse du reportage de la presse libErale sur les Elections montre que celle-ci a 
tendance & transfErer en France des modes de conception ethnocentriques et d’expliquer 
la politique frangaise ä l’aide de ses propres modEles d’interprEtation politico-idEolo- 
giques. Cette tendance est particuliErement nette dans la description du Systeme fran^ais 
des partis, dans l’estimation des divers partis et dans l’appreciation du rEsultat des 
Elections. La presse libErale dEcrit le systEme franjais des partis en partant du modele 
du systEme allemand, en assimilant la droite au gaullisme, en incorporant le centre 
d’opposition dans le »centre bourgeois« et en regardant la gauche comme une unitE, en 
dEpit de ses nombreuses divergences et contradictions internes. Elle simplifie par 1 ä, 
de fa^on inadmissible, le paysage franfais des partis.

La presse libErale juge les partis pris isolEment et les coalitions Electorales selon ses 
propres conceptions politico-idEologiques. 11 en rEsulte, entre les divers Organes de pres­
se, aussi bien des points communs qui se recoupent que des differences importantes.

L'ensemble de la presse libErale ne souhaite ni une continuation de la prEdominance
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gaulliste, ni une majorit£ socialo-communiste. La »Frankfurter Allgemeine Zeitung«, au 
lieu de cela, pr^fere une coalition centre-droit de r^formateurs, r^publicains et gaullis- 
tes, et £ventuellement communistes, au cas oü ces derniers sont effectivement devenus 
un parti d£mocratique, et la »Zeit« prefere une coalition centre-droit de r^publicains, 
centristes et radicaux, sans gaulliste, comme transition k une coalition centre-gauche de 
r^formateurs et de socialistes, mais sans les communistes. Mais la »FAZ« consid^re aussi 
comme souhaitable une »grande coalition« compos£e de republicains, reformateurs et 
socialistes, sous la direction de Giscard d’Estaing, au cas oü les socialistes se s6pareraient 
des communistes et prendraient modele sur les sociaux-d£mocrates suedois. La »Frank­
furter Rundschau« par contre, tout comme la »Zeit« et le »Spiegel«, aimerait voir une 
coalition de radicaux et socialistes sur le modele de la coalition socialo-lib^rale de Bonn. 
Cependant ces coalitions souhaitees ne sont qu’4bauch£es, car les commentateurs lib<5raux 
ont conscience qu’elles ne sont pas possibles actuellement en France.

La transposition en France de conceptions et de modales d’interpr^tation ethnocen- 
triques aussi bien que liblraux conduit k de graves erreurs de compr£hension de la po- 
litique fran9aise. Ainsi, par exemple, la vitalite du gaullisme est fortement sous-esti- 
m£e par la totalit£ des journaux ou p^riodiques liblraux; l'importance des reformateurs, 
par contre, est considerablement $urestim£e. Les consequences politiques, economiques 
et sociales du »Programme commun« ont depeintes en couleurs sombres par la »FAZ« 
et la »Zeit«; par contre eiles sont ostensiblement bagatellisees par la »Frankfurter 
Rundschau«. La tentative d’expliquer les ph£nom£nes fran9ais en partant de leur con- 
texte fran9ais sp£cifique fait ddfaut dans toutes les analyses. L’image de la France que 
la presse liberale donne ainsi au public allemand par ses reportages 41ectoraux ne cor- 
respond par consequent ni aux connaissances de l’etude sociologique de la France, ni au 
sens de soi-möme du public fran9ais. Le but du reportage allemand sur la France, 
devrait dtre, dans l’int£rfit de meilleures relations franco-allemandes, de donner le plus 
possible une image objective de la France. Ceci n’est possible que s’il r£vise sa propre 
image de la France li£e k son lieu d’implantation, k la lumi&re des connaissances de 
l’£tude sociologique et historique de la France, ainsi que la compr^hension de soi de 
la soci£t£ fran9aise. Une teile r£vision ne signifie nullement une renonciation au lieu 
d’implantation, mains plutöt k sa propre r£flexion critique.


